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Mesdames, Messieurs de la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise, 

 

Introduction 

C’est avec plaisir et grand intérêt que le Comité en sécurité alimentaire de Bordeaux-Cartierville (B-C) 

vous transmet son opinion au sujet de l’opportunité pour l’Agglomération de Montréal de se doter d’un 

Conseil des Politiques Alimentaires (CPA). 

Le Comité en sécurité alimentaire de B-C est une instance de concertation locale, rattachée au CLIC de 

B-C1, la table de concertation intersectorielle et multi-réseaux (Table de quartier) de ce territoire. Les 

membres de ce Comité sont des acteurs locaux, issus de réseaux diversifiés2. Le Comité réfléchit et 

échange sur toutes les questions locales touchant la sécurité alimentaire, la saine alimentation, 

l’agriculture urbaine et l’environnement. De plus, il déploie des projets collectifs visant à développer 

un système alimentaire sain, économique et durable, à l’intention de la population de B-C. 

 

  

                                                      
1 Le CLIC (Conseil Local des Intervenants Communautaires) de Bordeaux-Cartierville est une des 30 Tables de quartier de 
Montréal. Il existe depuis 1991 et compte plus de 70 membres issus des milieux communautaire, institutionnel et 
politique, ainsi que des citoyens. Sa mission est de favoriser la concertation et de susciter ou de mener des actions 
communes, contribuant à l’amélioration de la qualité de vie des citoyens de Bordeaux-Cartierville. 

2 Le Comité en sécurité alimentaire de Bordeaux-Cartierville est né de la volonté des membres du CLIC en 2012. Il compte 
neuf membres représentant : la Maison des Jeunes de B-C, la Maison des Parents de B-C, Ville en vert/Éco-quartier A-C, la 
Table de Concertation Jeunesse B-C, le CLIC de B-C, la Corbeille B-C, le CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal et 
l’Arrondissement d’A-C. 
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Opinion 

Le Comité en sécurité alimentaire de Bordeaux-Cartierville croit opportun que l’Agglomération de 

Montréal se dote d’un Conseil des Politiques Alimentaire (CPA).  

 

Pour répondre à nos attentes, ce CPA devrait : 

 Fonder ses assises sur les diverses réalités présentes dans l’Agglomération de Montréal ; 

 Faire preuve de leadership en matière de développement durable et lutte contre la pauvreté ; 

 Opter pour un modèle de gouvernance hybride, soit public (50%) et communautaire (50%) ; 

 Utiliser des leviers municipaux ou autres et obtenir le soutien de l’appareil municipal pour 

assurer son fonctionnement ; 

 Se doter d’une vision où chaque citoyen a accès à des aliments nutritifs et abordables, 

correspondant à sa culture alimentaire ; 

 Avoir une approche systémique incluant les services écologiques ; 

 Établir clairement son rôle de levier politique et économique ; 

 À l’aide de budgets récurrents accordés par l’Agglomération, apporter son soutien stratégique 

et financier aux démarches locales en sécurité alimentaire. 

 

Nous sommes particulièrement intéressés à voir le CPA favoriser la mise en place ou la modification 

de règlements, de politiques, de financements, d’incitatifs et d’encadrements facilitant : 

 L’agriculture urbaine et périurbaine ; 

 Les commerces d’aliments sains dans les secteurs où se trouvent des populations vulnérables. 

 

Se basant sur des exemples provenant des villes de Toronto, Vancouver, Edmonton et San Francisco, 

le CPA pourrait : 

 Favoriser la protection des terres propices à l’agriculture sur le territoire (contre la spéculation 

foncière) ; 

 Favoriser l’adoption d’une règlementation interdisant l’installation de nouveaux commerces de 

restauration rapide aux abords des écoles ; 

 Favoriser l’adoption d’une règlementation sur l’utilisation des terrains vagues, de manière à 

permettre l’agriculture urbaine durant une période de cinq ans ; 

 Élaborer des stratégies de développement de l’apiculture, d’aviculture et de production ovine ; 

 Prôner l’encadrement de l’offre alimentaire dans les installations municipales ; 

 Favoriser l’adoption d’une politique de réduction de taxes municipales pour les propriétaires 

dédiant leurs terrains à l’agriculture ; 

 Favoriser l’adoption de standards, nutritifs et respectueux des principes de développement 

durable, par les fournisseurs alimentaires, dans les installations municipales. 
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Au CPA, le Comité en sécurité alimentaire de Bordeaux-Cartierville pourrait contribuer par : 

 Son expertise et savoir-faire en matière de sécurité alimentaire, saine alimentation et 

agriculture urbaine ; 

 En étant une instance de concertation enracinée dans son milieu, bien au fait des enjeux, des 

opportunités et des défis locaux ; 

 En étant membre du CPA, en alternance avec d’autres instances de concertation locales en 

sécurité alimentaire. 

 

 

Merci de votre attention ! 

 

 

Pour rejoindre le Comité en sécurité alimentaire de Bordeaux-Cartierville : 

Nathalie Fortin 

Directrice 

CLIC de Bordeaux-Cartierville 

(514) 332-6348 

coordination@clic-bc.ca  

mailto:coordination@clic-bc.ca

